
Inégalités éducatives en France
Moyens d’enseignement, accès au supérieur, conditions d’études : les mobilisations interrogent plusieurs étapes
d’un même parcours. Le schéma situe les résultats ; les méthodes apparaissent en bleu. Chaque renvoi ouvre la page
du guide qui présente la figure et le papier.

Origine sociale · Territoire · Genre
Trois dimensions présentes à chaque étape du parcours

1 · Apprendre 2 · Être évalué
Les ressources familiales et scolaires
façonnent les apprentissages.

Les écarts sociaux sont visibles dès le CP. p. 2
À Créteil et Versailles, les enseignants
augmentent moins vite que les élèves. p. 7
Décrire Enquêtes et comptages.

Mixité : pas d’effet détecté sur les notes et
tests des collèges étudiés. p. 16
Comparer Collèges pilotes et témoins.

Tutorat : un gain scolaire moyen positif. p. 17
Expérimenter Synthèse d’essais avec tirage
au sort.

Les notes et appréciations peuvent orienter
les parcours.

Les appréciations diffèrent selon le genre, à
niveau initial comparable. p. 8
Comparer Des élèves à niveau initial
comparable.

Des biais implicites sont mesurés, sans
discrimination de genre détectée dans la note
expérimentale. p. 9, p. 10
Expérimenter Genre tiré au sort sur des
bulletins fictifs.

4 · Poursuivre jusqu’au diplôme 3 · S’orienter et accéder
Financer ses études et pouvoir changer de
voie.

Les plus aisés bénéficient de davantage de
dépenses publiques cumulées d’enseignement
supérieur. p. 6
Décrire Les dépenses selon les parcours.

L’éligibilité à une bourse augmente
l’inscription à l’université. p. 14
Obtenir la réorientation demandée augmente
les chances de diplôme. p. 13
Comparer près d’un seuil Des effets locaux
sur l’inscription et le diplôme.

S’informer, choisir puis obtenir une place.

Accès au supérieur et grandes écoles : de forts
écarts sociaux. p. 3, p. 4
À résultats au bac comparables, les vœux
diffèrent selon le milieu social. p. 11
La séparation des publics varie peu autour de
Parcoursup (2015–2019). p. 12
Décrire Sans isoler l’effet de la réforme.

Une prépa plus proche augmente l’accès à
cette filière. p. 15
Comparer avant/après Avec des lycées
témoins.

Des diplômes aux positions sociales.. . et aux ressources de la génération suivante
Dans neuf grandes écoles, l’accès reste fortement lié au diplôme du père. p. 5
Décrire Liens familiaux reconstitués à partir des noms.

Lire les flèches. Elles articulent les étapes et les mécanismes possibles; les études n’établissent pas toute cette chaîne causale.
Les résultats concernent les populations et périodes étudiées. Ces travaux ne mesurent ni les besoins budgétaires actuels ni les
effets des blocages.

Étienne Dagorn · Université de Lille · LEM UMR CNRS 9221 23 octobre 2026
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Des écarts sociaux
dès les premiers apprentissages

L’avantage scolaire des enfants de cadres est déjà visible au CP et s’accentue en mathématiques au
primaire.

Population représentée : enfants de cadres supérieurs. Repère : dans l’ensemble des élèves, chaque groupe de performance
rassemble 20 % des élèves.

2  Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, DEPP  �  NOTE D’INFORMATION n° 24.21  �  Juin 2024

Une autre représentation de l’origine 
sociale, de plus en plus utilisée à la DEPP, 
est l’Indice de position sociale (IPS), qui 
présente la profession des parents sous 
forme quantitative (voir références en 
ligne). Les inégalités sociales apparaissent 
aussi importantes avec cet indicateur, tant 
en français qu’en mathématiques : 40 % 
des élèves avec l’IPS le plus bas sont dans 
le groupe des moins performants contre 
seulement 6 % parmi les élèves qui ont le 
mieux réussi ; à l’inverse, pour les élèves avec 
un IPS très élevé, le taux dans le premier 
cinquième de compétences est de seulement 
6 %, alors que 40 % sont dans le groupe des 
meilleurs (voir figure 1.1 en ligne).
Cependant, pour les enquêtes les plus 
anciennes prises en compte dans cette note, 
une seule profession était généralement 
connue, celle du premier responsable de 
l’élève (en priorité le père par convention 
statistique) et nous utiliserons donc ce 
critère dans la suite, qui conduit à des écarts 
légèrement inférieurs à la PCS ménage 
(les enfants de cadres supérieurs sont 39 % 
parmi les plus compétents contre 41 % pour 
les enfants dans un ménage cadre) (voir 
figure 1.2 en ligne).

En mathématiques, les inégalités 
sociales de compétence augmentent 
au cours de l’école primaire

Grâce aux nombreuses évaluations que la 
DEPP a menées depuis plus de trente ans 

aux différents niveaux de formations, il est 
possible d’étudier l’évolution des inégalités 
sociales au fil de la scolarité (voir références 
en ligne). Elles apparaissent déjà très fortes 
à l’entrée du CP, en particulier en français, 
augmentent au cours de l’école primaire et 
restent assez stables au cours du collège. 
En français, les inégalités au CP sont déjà 
très proches de celles constatées en sixième, 
seulement légèrement plus faibles. En effet, 
les enfants de cadres supérieurs améliorent 
un peu leur position au primaire : à l’entrée 
en CP, 7 % sont parmi les moins performants 
en français et 14 % dans le groupe au-dessus ; 
ces taux passent à 6 % et 12 % à l’entrée 
en sixième. Dans le même temps, leur part 
dans le groupe des plus performants passe 
de 34 % au CP à 39 % en sixième æ figure 2. 
À l’inverse, les enfants d’ouvriers voient leurs 
résultats diminuer un peu : leur part parmi 
les plus performants est de 10 % à l’entrée 
en sixième contre 13 % à l’entrée en CP 
(voir figure 2.1 en ligne). 
En mathématiques, l’accroissement des 
écarts sociaux au cours de l’école primaire 
est plus net : la part des meilleurs augmente 
de 8 points (de 30 % à 38 %) entre le CP et la 
sixième pour les enfants de cadres supérieurs, 
alors qu’elle diminue de 4 points pour les 
enfants d’ouvriers (de 15 % à 11 %). L’évolution 
est inverse au bas de la distribution des 
compétences, la proportion d’enfants de 
cadres dans les deux groupes les moins 
compétents diminuant de 8 points (de 26 % à 
18 %), alors qu’elle augmente de 5 points pour 
les enfants d’ouvriers (de 47 % à 52 %).

Au collège, les inégalités sociales telles 
qu’elles sont mesurées ici, par l’appartenance 
à des groupes de niveau, sont assez stables. 
Elles semblent même diminuer un peu en 
français : le taux des enfants de cadres 
supérieurs dans le groupe des meilleurs baisse 
entre la sixième et la troisième de 3 points 
(de 39 % à 36 %), alors que pour les enfants 
d’ouvriers, il augmente de 1 point (de 10 % 
à 11 %). En mathématiques, les taux restent 
identiques. 
À l’entrée en seconde, les inégalités sociales 
retrouvent leur niveau de sixième : tant en 
français qu’en mathématiques, 39 % des 
enfants de cadres supérieurs sont dans le 
meilleur cinquième à l’entrée de seconde 
(générale, technologique et professionnelle) 
contre 10 % des enfants d’ouvriers. 
Compte tenu du fait qu’il s’agit d’un public 
sélectionné (une partie des élèves, parmi les 
moins compétents et les plus défavorisés 
socialement, ont interrompu leurs études 
ou se sont dirigés vers un CAP, non pris en 
compte dans cette évaluation), ce niveau 
identique d’inégalités sociales est sans doute 
le signe d’un accroissement des écarts sur 
l’ensemble de la population au cours du 
collège. 

Accroissement de l’écart entre  
les meilleurs et les moins bons  
au cours du collège

La relative stabilité des inégalités sociales au 
cours du collège mise ici en évidence peut 
sembler en contradiction avec les études 
évoquant une augmentation des inégalités 
à ce moment de la scolarité (voir références 
en ligne). Ceci tient à l’approche « relative » 
utilisée ici : comme les nombreuses 
évaluations prises en compte sont sur des 
échelles différentes, les résultats ont été 
« standardisés » en un découpage en cinq 
groupes égaux de compétences. Cela rend 
seulement compte de la hiérarchie des 
élèves, mais pas de leur niveau et suppose 
implicitement que les distributions aux 
différentes époques, aux différents niveaux 
de scolarité, sont identiques. C’est-à-dire 
qu’un élève dans le cinquième le moins bon 
en sixième en 2022 est censé savoir la même 
chose qu’un élève dans le cinquième le moins 
bon en sixième en 1996, et l’écart entre les 
meilleurs et les moins bons est figé en sixième 
et en troisième. C’est une hypothèse forte 
et s’en affranchir donne une image un peu 
différente des inégalités sociales. 
Pour le montrer, des données de panels 
vont être utilisées : plusieurs dizaines de 
milliers d’élèves entrés en sixième en 2007 
ont été interrogés en fin de sixième et en 
fin de troisième, avec des exercices très 
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Niveau des élèves en français et en mathématiques du CP à la troisième  
pour les enfants de cadres supérieurs

Lecture : en moyenne, entre 1989 et 2022, les élèves dont le responsable est cadre supérieur sont 7 % à se trouver dans le groupe 
des moins performants en français (un cinquième des élèves) et 34 % à se trouver parmi les plus performants à l’entrée en CP. 
En début de CE2, ces taux passent à 7 % et 37 %.
Champ : voir figure 2 en ligne.
Source : panels d’élèves entrés en CP en 1997 et 2011, DEPP et évaluation Repères, DEPP (CP) ; évaluation diagnostique de début de 
CE2, septembre 1990-2006, DEPP (CE2) ; évaluation diagnostique de début de sixième, septembre 1990-2006, DEPP puis évaluation 
exhaustive de début de sixième, septembre 2017-2022, DEPP (6e) ; application de gestion Cyclades, fichier DNB, DEPP.

Réf. : Note d’Information, n° 24.21. DEPP

	Ì 2

Fabrice Murat (2024), Note d’information de la DEPP n°24.21, figure 2 entière, p. 2 [13].

Lecture

Les couleurs répartissent les enfants de cadres supérieurs entre cinq groupes de performance, en français
et en mathématiques. Le vert foncé représente les plus performants : une part supérieure à 20 % indique
une surreprésentation. En mathématiques, 30 % des enfants de cadres appartiennent à ce groupe au CP,
contre 38 % en sixième. En français, ces parts sont de 34 % et 39 %. La comparaison rapproche plusieurs
enquêtes de 1989–2022, sans suivre les mêmes enfants entre niveaux.
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Qui accède à l’enseignement supérieur?
L’accès au supérieur est beaucoup plus fréquent chez les jeunes dont les parents sont les plus aisés.

 

 3 Enseignement supérieur : un accès inégal  
selon le revenu des parents 

 

2. L’accès aux études : près de trois fois plus fréquent chez les jeunes  
de milieu aisé que chez ceux dont les parents sont les plus modestes 

La proportion de jeunes dans l'enseignement supérieur croît fortement avec le revenu des parents 
(graphique 1), particulièrement dans la seconde moitié de la distribution des revenus. Elle est sensiblement 
plus élevée au sein du dernier décile de revenu. Environ 35 % des jeunes de 18 à 24 ans dont les parents 
appartiennent aux 20 % les moins aisés (premier et deuxième déciles de revenu) sont en études, diplômés 
du supérieur, ou ont atteint un niveau d’enseignement supérieur, contre près du triple parmi les 10 % les 
plus aisés : près de 90 % des jeunes dont les parents appartiennent au dernier décile (P90-P100) ont accès à 
l’enseignement supérieur entre 18 et 24 ans. 

Graphique 1. Accès à l’enseignement supérieur des 18-24 ans  
selon le revenu individuel avant impôt des parents en 2014 

 
Lecture : Environ 35 % des jeunes adultes âgés de 18 à 24 ans dont les parents appartiennent au premier décile (P0-P10) de la 
distribution des revenus ont accès à l’enseignement supérieur. Les barres noires représentent les intervalles de confiance à 95 %. 

Source : DREES-INSEE (2014) : Enquête nationale sur les ressources des jeunes (ENRJ). 

L'accès au master et aux filières sélectives – définies ici comme les classes préparatoires, les études de 
médecine, les grandes écoles et les doctorats (de médecine principalement) – est encore davantage 
inégalitaire (graphiques 2a et b). Jusqu'au 7e décile de revenu, moins de 10 % des jeunes de 18 à 24 ans 
accèdent aux masters, contre 35 % dans le haut de la distribution des revenus. De même, dans la moitié 
inférieure de la distribution des revenus, moins de 5 % des individus ont accès aux filières sélectives contre 
près de 30 % des jeunes dont les parents font partie du dixième décile de revenus. 

Bonneau et Grobon (2021), Focus du CAE n°76, graphique 1, p. 3 [6].

Lecture

Chaque barre mesure la part des 18–24 ans ayant déjà accédé au supérieur dans un groupe de revenu
parental. Les groupes vont des 10 % les moins aisés aux 10 % les plus aisés. En 2014, environ 35 % des
jeunes des deux groupes les plus modestes ont accédé au supérieur, contre près de 90 % dans le groupe le
plus aisé. Les traits noirs indiquent les intervalles de confiance à 95 %.
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Qui trouve-t-on dans les grandes écoles?
Les jeunes d’origine très favorisée sont fortement surreprésentés dans les grandes écoles.

Note IPP n◦61
Grandes écoles : quelle « ouverture » depuis le milieu des années 2000 ?

Figure 2 – Caractéristiques des étudiants des grandesécoles (bac+3/5) en 2016-2017
(a) Origine sociale (PCS du responsable légal)

(b) Origine géographique (académie du baccalauréat)

(c) Répartition filles/garçons

Lecture : En 2016-2017, 64 % des étudiants des grandes écoles étaient issus decatégories socio-professionnelles (PCS) très favorisées, 8 % ont passé leur bacca-lauréat à Paris et 58 % étaient de sexe masculin.Notes : PCS très favorisées : cadres et assimilés, chefs d’entreprise, professionsintellectuelles et professions libérales ; PCS favorisées : professions intermédiaires ;PCSmoyennes : employés, agriculteurs, artisans, commerçants ; PCS défavorisées :ouvriers et personnes sans activité professionnelle. La répartition de la population(colonne « cohorte ») est estimée à partir des données SCOLARITÉ en calculant larépartition par PCS, genre ou département de scolarisation des élèves des cohortesconcernées lorsqu’ils étaient inscrits dans l’enseignement secondaire (toute classesconfondues) à l’âge de 14 ans.Champ : Étudiants français des grandes écoles (niveaux bac+3/5) en 2016-2017.
Sources : Données SISE (MESRI-SIES), SCOLARITÉ et OCEAN (MENJS-DEPP).

grandes écoles, tant du point de vue de l’origine sociale etdu genre de leurs étudiants que de leur profil scolaire etde leur origine géographique.
En 2016-2017, les étudiants issus de catégories socio-professionnelles (PCS) très favorisées (cadres et assimi-lés, chefs d’entreprise, professions intellectuelles et pro-fessions libérales) représentaient 64 % des effectifs desgrandes écoles, alors que seulement 23 % des jeunesde 20 à 24 ans et 47 % des étudiants inscrits dans desformations d’enseignement supérieur de niveau bac+3 àbac+5 étaient issus de ces catégories sociales (voir fi-gure 2a). À l’inverse, les étudiants des grandes écolesn’étaient que 9 % à être issus de PCS défavorisées (ou-vriers et personnes sans activité professionnelle) contre36 % parmi l’ensemble des jeunes de 20 à 24 ans et 20 %parmi les étudiants de niveau bac+3 à bac+5. Cette sous-représentation concerne également les étudiants issus dePCS favorisées (professions intermédiaires) ou moyennes(employés, agriculteurs, artisans, commerçants) : ces caté-gories sociales ne constituaient respectivement que 10 %et 18 % des effectifs des grandes écoles en 2016-2017contre 14 % et 27 % des jeunes de 20 à 24 ans (11 % et22 % des étudiants de niveau bac+3 à bac+5).
Le profil social des étudiants des grandes écoles s’écarted’autant plus de la structure sociale prévalant dans la po-pulation des 20-24 ans que le niveau de sélectivité desécoles augmente : la part des étudiants d’origine socialetrès favorisée atteint presque 80 % dans les 10 % desgrandes écoles les plus sélectives 3.
Le recrutement géographique des grandes écoles apparaîtégalement très concentré, particulièrement dans les plussélectives d’entre elles (voir figure 2b). Alors que dans lescohortes considérées, 3 % des individus ont effectué leursétudes secondaires à Paris et 16 % dans les autres dépar-tements d’Île-de-France, 8 % des étudiants des grandesécoles ont passé leur baccalauréat à Paris et 22 % dansdes lycées franciliens. Dans les écoles les plus sélectives,ces proportions s’élèvent respectivement à 17 % et 24 %.
À l’échelle infra-départementale, la probabilité d’accéderà une grande école varie considérablement d’un lycée àl’autre. L’un des avantages des données mobilisées pourles besoins de cette étude est qu’elles permettent d’iden-tifier précisément le lycée fréquenté par les étudiants desgrandes écoles lorsqu’ils étaient en classe de terminale.L’analyse de ces données révèle que les lycées générauxet technologiques qui alimentent les grandes écoles sontrelativement peu nombreux (voir figure 3) : la moitié des

3. Les grandes écoles sont classées par décile de sélectivité en fonc-tion du rang percentile moyen de leurs étudiant au baccalauréat géné-ral (calculé séparément par série et année de l’examen). Les 10 % desgrandes écoles les plus sélectives incluent notamment l’École polytech-nique, l’École des Mines de Paris, CentraleSupélec, l’École nationale desponts et chaussées, l’ENS Ulm, l’ESPCI Paris, l’ENSAE, Télécom Paris-Tech, HEC, Centrale Lyon, Centrale Marseille, l’IEP Paris, l’ENS Lyon,l’École nationale des chartes ou encore l’ESCP-Europe.
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Bonneau, Charousset, Grenet et Thebault (2021), Note IPP n°61, figure 2a, p. 4 [5].

Lecture

Les barres comparent la composition sociale des cohortes de jeunes, des étudiants de niveau bac+3 à
bac+5 et des grandes écoles. Les catégories très favorisées représentent 23 % des cohortes de référence
et 64 % des inscrits français en grande école en 2016–2017. Les catégories défavorisées représentent
respectivement 36 % et 9 %. L’origine sociale est définie par la profession du responsable légal.
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Les grandes écoles, une histoire de famille?
Dans les neuf écoles étudiées, l’accès reste très fortement lié au diplôme du père.

Figure 1: Dynastical admissions to the Grandes Écoles.

Notes: This figure reports by birth cohort the relative admission rates to the baseline 9 Grandes Écoles
of those whose male ancestors graduated from these schools in different cohorts. Depending on the ances-
tor’s birth cohort, they may be fathers, grand-fathers, great-grand-fathers, or even great-great-grandfathers.
Brackets refer to 95% confidence intervals. I use a logarithmic scale for the ordinate. The 1971-1995 pseudo-
cohort, less suitable for multi-generational analysis, is not reported.

32

Stéphane Benveniste (2023), Like Father, Like Child, document de travail AMSE n°2023-18, version de septembre 2023,
figure 1, p. 32 [4].

Lecture

L’axe horizontal indique les générations de naissance. La courbe noire compare l’accès aux neuf grandes
écoles étudiées des enfants dont le père en est diplômé à celui des autres. Pour les générations nées entre
1916 et 1990, le rapport estimé reste proche de 80 : un taux d’accès environ 80 fois plus élevé, et non 80 %.
L’axe vertical est logarithmique. Les autres courbes suivent des ancêtres plus éloignés. Les liens familiaux
sont estimés à partir des noms de famille, plutôt qu’observés individuellement. Ce constat de reproduction
familiale concerne neuf établissements très sélectifs.
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Qui bénéficie des dépenses
d’enseignement supérieur?

Les jeunes des familles aisées bénéficient en moyenne de davantage de dépenses publiques
d’enseignement supérieur.

 

 8 Enseignement supérieur : un accès inégal  
selon le revenu des parents 

 

5. L’accès très inégal contribue fortement à la régressivité des dépenses 
d’enseignement supérieur 

Les fortes inégalités d’accès à l’enseignement supérieur selon le revenu des parents présentées plus haut 
impliquent mécaniquement des dépenses liées au coût des études plus élevées pour les jeunes dont les 
parents sont aisés, dépenses qui sont en grandes parties publiques en France. La régressivité des dépenses 
publiques totales d’enseignement supérieur sur le parcours des jeunes est notable, avec des dépenses 
publiques plus de deux fois plus importantes pour les jeunes de milieux aisés : près de 20 000 euros sur 
six ans, contre moins de 10 000 euros pour les plus modestes (voir graphique 6). Les dépenses privées, qui 
correspondent aux frais d’inscription payés par les parents des jeunes adultes, sont également très 
concentrées dans le haut de la distribution des revenus (environ 10 000 euros sur l’ensemble du parcours 
pour les individus du 10e décile de revenu). 

Graphique 5. Inégalités de dépenses publiques et privées d’enseignement supérieur  
sur 6 ans, en fonction du revenu avant impôt des parents (individus âgés de 22 à 24 ans) 

 
Champ : Nous restreignons le champ aux individus âgés de 22 à 24 ans pour que ces derniers soient le plus avancés possible dans 
leurs études. 

Lecture : Les étudiants dont les parents se situent dans les 10 % supérieurs de la distribution des revenus bénéficient d'un 
investissement d'environ 28 000 euros dans l'enseignement supérieur entre 18 et 24 ans dont 18 000 euros de dépenses publiques 
et 10 000 euros de dépenses privées (frais d’inscription payés par les parents). 

Source : DREES-INSEE (2014), ENRJ ; DGESIP (2016-2019), Connaissance des coûts des activités des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche. 

Les différences de dépenses publiques d’enseignement supérieur entre les jeunes dont les parents sont 
aisés et ceux qui ont des parents modestes sont dues à trois facteurs : l’inégal accès à l’enseignement 
supérieur, des longueurs d’études différentes pour ceux qui accèdent à l’enseignement supérieur et des 
coûts de formations inégaux par année de formation (certaines filières et disciplines étant plus coûteuses 
que d’autres). Afin de connaître la contribution de chacun de ces trois facteurs aux inégalités de coûts, nous 
décomposons les différences de coûts entre les individus appartenant aux 1er et 10e déciles à partir d’une 
méthode de décomposition des taux développée par Das Gupta (1991)(3). Les résultats présentés dans le 

                                                 

(3) Voir section 3.5 du document de travail Bonneau et Grobon (à paraître) pour plus de détails sur cette méthode de 
décomposition. 

Bonneau et Grobon (2021), Focus du CAE n°76, graphique 5, p. 8 [6].

Lecture

Les barres empilent les dépenses publiques de formation et les frais d’inscription privés, sur six ans, par
groupe de revenu parental. Pour les 22–24 ans du dixième de familles le plus aisé, le total approche 28 000
euros : environ 18 000 publics et 10 000 privés. La part publique est inférieure à 10 000 euros pour les
groupes les plus modestes. Accéder davantage au supérieur et suivre des études plus longues ou plus
coûteuses augmente la dépense moyenne reçue par un groupe. Les dépenses sont brutes, sans soustraire
les impôts; la part publique ne représente pas un versement aux familles.
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Les enseignants suivent-ils
l’évolution du nombre d’élèves?
À Créteil et Versailles, le nombre d’enseignants a augmenté moins vite que celui des élèves.

Youssef Souidi (14 octobre 2026), Mobilisation des lycéens : le sentiment d’inégalité territoriale peut-il être objectivé ?, billet
IPP n°48, figure 1 [15].

Lecture

Les barres comparent l’évolution des effectifs d’élèves et d’enseignants du second degré public entre 2005
et 2025. À Créteil, le nombre d’élèves augmente de 12,0 %, contre 7,3 % pour les enseignants. À Versailles,
les hausses sont de 7,9 % et 3,4 %. À Paris, les élèves diminuent de 10,8 % et les enseignants de 4,7 %. Les
enseignants sont comptés en personnes, sans tenir compte des quotités de travail ; le champ a légèrement
changé. Ces chiffres donnent donc des ordres de grandeur.
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Notes, appréciations, attentes :
les mêmes mots pour tous?
À niveau scolaire initial comparable, le vocabulaire des appréciations diffère selon le genre de l’élève.Note IPP n◦121

Appréciations scolaires

Figure 2 – Typologie des meilleurs prédicteurs du sexe des élèves en mathématiques
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Compétences Comportement Neutre

Lecture : La figure présente les 30meilleurs prédicteurs du sexemasculin (à gauche) et les 30meilleurs prédicteurs du sexe féminin (à droite). Les mots situés dans les quadrants
supérieurs (respectivement inférieurs) ont une tonalité positive (respectivement négative). Les mots symbolisés par un triangle orange renvoient aux compétences, alors que
ceux symbolisés par un point bleu se rapportent au comportement. Plus un mot est éloigné de l’axe vertical, plus il est fortement associé à l’un des deux sexes.
Notes : Le sexe des élèves est prédit à l’aide d’unmodèle Lasso fondé sur le vocabulaire utilisé par les enseignants demathématiques dans les bulletins scolaires. Les différences
de niveau scolaire entre filles et garçons sont neutralisées en estimant le modèle sur des sous-échantillons aléatoires comportant autant de filles que de garçons pour chaque
enseignant, année et niveau initial de performance en mathématiques. La classification des mots en quatre catégories (positif/négatif ; comportement/compétences) repose
sur une analyse manuelle de leurs contextes d’usage. Les mots ont été positionnés verticalement pour en faciliter la lecture, sans que leur placement reflète l’intensité de leur
tonalité positive ou négative.
Champ : Ensemble des élèves de terminale scientifique scolarisés dans des lycées comportant au minimum deux classes de terminale scientifique, 2013-2017.
Sources : Données issues de la plateforme Admission Post-Bac (MESR-SIES) et de la base OCEAN-DNB (MEN-DEPP).

nature, selon qu’ils renvoient au comportement ou aux
compétences de l’élève 7. La figure 2 présente les 30
meilleurs prédicteurs du sexe masculin (à gauche) et du
sexe féminin (à droite) selon cette classification. Les mots
situés dans les quadrants supérieurs (respectivement infé-
rieurs) ont une tonalité positive (respectivement négative).
Les mots symbolisés par un triangle orange renvoient aux
compétences, alors que ceux symbolisés par un point bleu
se rapportent au comportement. Plus un mot est éloigné
de l’axe vertical, plus il est fortement associé à l’un des
deux sexes.
Plusieurs éléments ressortent nettement. Sur les 60
termes représentés dans la figure, seul un quart porte sur
les compétences. Bien que minoritaires, ces mots quali-
fient plus souvent positivement les compétences des gar-
çons et de manière négative celles des filles de niveau
comparable. Les appréciations destinées aux garçons sont

7. Les mots n’entrant dans aucune de ces catégories sont classés
comme neutres.

par exemple plus susceptibles de contenir les mots « intui-
tion » ou « passion », ainsi que « curiosité », « idée » ou « inté-
rêt ». À l’inverse, les filles sont davantage décrites par des
termes tels que « failles », « fragilités » ou « difficultés ».
Les prédicteurs relatifs au comportement sont, quant à
eux, majoritairement connotés négativement pour les gar-
çons et positivement pour les filles. Les garçons sont fré-
quemment sermonnés pour leur comportement jugé im-
mature : des termes comme « s’amuse », « brouillon », « di-
lettante », « désinvolture », « endormi » ou « puéril » appa-
raissent plus souvent dans leurs appréciations. Les filles,
à l’inverse, sont généralement félicitées pour un compor-
tement décrit comme « exemplaire » ou « irréprochable », et
encouragées pour leurs efforts, à travers des expressions
telles que « persévérer » ou « ne baissez pas les bras ».
Ces constats se vérifient lorsqu’on étend l’analyse quali-
tative aux 100 meilleurs prédicteurs de chacun des deux
sexes. Parmi les termes qualifiant les compétences, seuls

4

Charousset et Monnet (2026), Note IPP n°121, figure 2, p. 4 [7].

Lecture

Les mots de gauche sont davantage associés aux appréciations des garçons, ceux de droite à celles des filles ;
le haut regroupe les termes positifs. Les triangles désignent les compétences, les points le comportement
et les losanges les termes neutres. Dans l’étude, le vocabulaire en mathématiques permet de prédire le
sexe dans 64 % des cas, contre 50 % dans la comparaison théorique équilibrée. L’analyse porte sur les
élèves de terminale scientifique de 2013–2017 dans des lycées ayant au moins deux classes de cette série,
en tenant compte du niveau initial au brevet.
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À bulletin identique,
le genre change-t-il l’évaluation?

L’expérience ne détecte pas d’effet du genre sur la note d’un même bulletin.

Monnet, Dagorn et Coló (2026), European Economic Review, figure 8 [12].

Lecture

Chaque paire de barres compare les évaluations de versions masculine et féminine d’un même profil. Les
huit profils combinent résultats en sciences, en lettres et comportement, chacun élevé (+) ou faible (−). La
note attribuée va de 0 à 30. Les évaluations varient fortement avec le profil scolaire, tandis que les barres
masculine et féminine restent très proches. Les analyses de l’article ne détectent pas de discrimination
de genre dans ces évaluations. Le genre affiché étant attribué au hasard, la comparaison isole son effet
sur le jugement porté à informations scolaires données. L’étude porte sur 1 840 enseignants. Le résultat
concerne ce protocole : des bulletins fictifs, évalués en ligne, sans interaction préalable avec l’élève. Il ne
démontre pas une absence de discrimination dans toutes les situations scolaires.
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Des biais peuvent-ils exister
sans discrimination mesurée?

Des biais implicites sont mesurés, sans effet du genre détecté sur la note numérique.

Monnet, Dagorn et Coló (2026), European Economic Review, figure 7 [12].

Lecture

Les courbes montrent les distributions des scores à un test d’association implicite, selon que l’enseignant
relève d’une discipline scientifique (STEM) ou d’une autre discipline. Violet : hommes; jaune : femmes. À
droite de la zone neutre, les scores indiquent une association hommes–sciences. La hauteur des courbes
représente une densité, pas un pourcentage. L’article ne détecte pas d’effet du genre sur la note numérique,
même chez les enseignants les plus biaisés. Dans ce dernier groupe, une faible différence défavorable
aux filles apparaît toutefois dans les distinctions attribuées. Ces résultats concernent des bulletins fictifs
évalués en ligne.
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À résultats comparables,
les mêmes candidatures?
À résultats au bac comparables, les élèves très favorisés demandent des formations plus sélectives.

Focus, no 123, novembre 2025

10

Au-delà de l’accès à l’enseignement supérieur, une orientation segmentée socialement

Les inégalités ne se limitent pas seulement à l’accès au supérieur et à l’obtention d’un diplôme. Elles sont précédées par 
une forte segmentation de l’orientation choisie par les lycéens. L’orientation post-bac constitue un moment charnière où 
les lycéens doivent affronter un environnement particulièrement complexe (plus de 24 000 formations sur Parcoursup 
en 2024), favorisant mécaniquement ceux disposant des ressources pour décoder le système. Cette complexité se 
double d’une opacité sur les débouchés professionnels : les rendements salariaux varient considérablement selon les 
formations (Dabbaghian et Péron, 2021), bien que cette information reste encore très parcellaire en France.

Afin d’appréhender finement les différences d’orientation en fonction du profil social des lycéens, il est essentiel de rai-
sonner à niveau scolaire égal. Pour cela, nous utilisons les données issues de la plateforme de pré-inscription Admission 
Post-bac (APB) entre 2012 et 2017 (voir l’Encadré 2 pour plus de détails). Cette plateforme couvre plus de 90 % des 
formations de l’enseignement supérieur français (Bechichi et al., 2021) et renseigne, pour chaque candidat, les vœux 
de formation exprimés, les décisions d’admission ainsi que ses résultats au baccalauréat. Pour comparer les lycéens à 
niveau scolaire égal, nous construisons deux indicateurs à partir de ces données : d’une part, chaque élève est classé 
en centile selon sa moyenne au bac au sein de sa cohorte (toutes filières confondues) ; d’autre part, la sélectivité des 
formations est définie par le centile de la médiane au bac des candidats admis l’année précédente (Hoxby et Avery, 
2013; Campbell et al., 2022).

La Figure 8 montre la sélectivité moyenne du vœu le plus ambitieux de chaque candidat, c’est-à-dire celui pour lequel 
la sélectivité est la plus élevée, en fonction du centile de moyenne au bac et de l’origine sociale. Nous nous concentrons 
sur les élèves issus de milieux très favorisés (28 % des candidats) et défavorisés (24 %). Cette figure illustre la segmenta-
tion sociale de l’orientation post-bac : les lycéens socialement très favorisés expriment des vœux significativement plus 
ambitieux que leurs camarades de milieux défavorisés, et ce, quelle que soit la moyenne au bac. L’écart de sélectivité 
ne cesse d’augmenter. Il ne se réduit qu’à partir des 20 % de bacheliers ayant eu les meilleurs résultats au bac pour se 
résorber presqu’entièrement tout en haut de la distribution.

Figure 8. Relation entre la sélectivité du vœu le plus ambitieux et le rang de la moyenne au bac, en fonction de 
l’origine sociale

Notes : Ce graphique présente la sélectivité moyenne de la candidature la plus ambitieuse à une formation par les lycéens sur la plateforme 
APB en fonction de leur centile de moyenne au bac et leur origine sociale.
Lecture : La sélectivité moyenne de la candidature la plus ambitieuse des lycéens les moins performants au bac de milieux défavorisés se situe 
au 60e centile, tandis qu’elle est au 65e centile pour les lycéens très favorisés.
Source : Bechichi et Kenedi (2024) à partir des données Admission post-bac (SIES).

Parmi les 10 % des lycéens ayant obtenu les meilleurs résultats au baccalauréat, seuls 47 % des élèves d’origine sociale 
défavorisée postulent à l’une des 10 % des formations les plus sélectives, contre 74 % de leurs homologues très favo-
risés (Figure 9). Cet écart de 27 points de pourcentage à niveau scolaire équivalent révèle de potentiels mécanismes 
d’autocensure et/ou le manque d’information qui orientent différemment les jeunes selon leur milieu d’origine. Si cette 
analyse descriptive met en évidence des écarts importants d’aspirations à niveau scolaire égal selon l’origine sociale, 
elle ne prend pas en compte d’autres facteurs importants — tels que le lieu de résidence, la filière ou le lycée d’origine 
— qui pourraient aussi influencer les choix d’orientation.

Gustave Kenedi (2025), Focus du CAE n°123, figure 8, p. 10. Figure issue de Bechichi et Kenedi (2024), données APB 2012–2017
[11, 3].

Lecture

L’axe horizontal classe les candidats selon leur moyenne au bac. L’axe vertical donne le rang moyen de
la formation la plus sélective demandée, mesurée par le niveau médian au bac des admis de l’année
précédente. Bleu : milieux très favorisés; orange : milieux défavorisés. À rang scolaire comparable, les
premiers demandent des formations plus sélectives. Ce constat porte sur les candidatures, pas sur les
chances d’admission.
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La séparation des publics
avant et après Parcoursup

La séparation des publics entre formations évolue peu entre 2015 et 2019, de part et d’autre de la
réforme.

117
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 Mesri-Sies, données Parcoursup 2018.

Nagui Bechichi, Julien Grenet et Georgia Thebault (2021, version corrigée en 2022), France, portrait social, figure 6, p. 117
[2].

Lecture

Les courbes mesurent la séparation des étudiants entre formations selon la mention au bac, le genre et
l’origine sociale, entre 2015 et 2019. La ligne verticale marque le passage d’APB à Parcoursup en 2018. Les
trois indices changent peu sur cette période. En 2018, l’indice social de 13 correspond à un écart de 13
points de pourcentage dans la part de pairs favorisés côtoyés par les étudiants favorisés et les autres. Cette
comparaison descriptive n’isole pas l’effet causal de la réforme et peut masquer des évolutions locales.
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Se réorienter : du temps perdu
ou une nouvelle chance?

Près du seuil d’admission, obtenir une réorientation augmente les chances de décrocher un diplôme.Note IPP n◦122
Quels effets d’une réorientation post-bac sur la réussite des étudiants?

Figure 3 – Inscriptions, obtention d’un diplôme du supérieur et coût des études selon l’issue des vœux de réorientation
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Lecture : En moyenne, les étudiants dont la demande de réorientation a été acceptée de justesse cumulent 3,7 années d’inscription dans le supérieur à horizon de six ansaprès la demande initiale, soit 0,9 année de plus que les étudiants dont la demande de réorientation a été refusée de justesse (2,8 années).
Notes : Le coût cumulé des études supérieures est calculé à partir des chiffrages réalisés par le Conseil d’analyse économique (Bennani et al., 2021), en considérant un tauxannuel d’actualisation de 3% (encadré 1).
Champ : Étudiants ayant demandé une réorientation à l’issue de leur première année d’études supérieures et dont le rang de classement se situe à moins de 26 places du rangdu dernier admis dans la formation souhaitée.
Sources :MESRE-SIES, données Admission Post-Bac 2012-2017 ; données d’inscription dans le supérieur (Scolarité, SISE-Inscrits) et de diplomation (ENQ24, SISE-Diplômés)2012-2023.

Un risque beaucoup moins important de sortie
sans diplôme

La figure 3.b s’intéresse à la part d’étudiants ayant ob-tenu un diplôme de l’enseignement supérieur après avoirformulé des vœux de réorientation. Six ans après cettedemande, les candidats réorientés de justesse ont uneprobabilité nettement plus élevée d’obtenir un diplôme :69% contre environ 46% parmi ceux dont la demandea été refusée de justesse, soit un écart de 23 points depourcentage. Cette différence s’explique principalementpar un taux d’obtention d’un BTS plus élevé parmi les ré-orientés (48% contre 23%), en cohérence avec la fortedemande de réorientation vers ce type de formation. Lesréorientés présentent également une probabilité signifi-cativement plus élevée d’obtenir un DUT ou une licenceprofessionnelle dans les six années suivant leur candida-ture (figure 4). Ces gains compensent largement la baisseobservée de la probabilité d’obtenir une licence généraleparmi les réorientés (11% contre 17% parmi les candidatsrefusés) 8.
Des analyses complémentaires montrent que les effets dela réorientation sur l’obtention d’un diplôme varient selonla proximité entre la formation quittée et celle demandée.

8. L’analyse ne met pas en évidence d’impact négatif d’une réorien-tation sur les chances d’obtenir un diplôme de master, suggérant que lesgains en termes de diplomation ne se font pas au détriment des perspec-tives de poursuite d’études longues, potentiellement plus valorisées surle marché du travail.

Les gains les plus élevés sont observés lorsque la réorien-tation conduit vers une filière voisine mais distincte de lafilière d’origine, tandis que les bénéfices sont plus limitéslorsque la transition est soit très proche, soit très éloignée.Ces résultats suggèrent qu’un changement modéré de tra-jectoire est le plus susceptible d’améliorer les perspectivesde réussite.

Les gains liés à la réorientation
équilibrent-ils les dépenses qu’elle
implique?

La réorientation augmente les dépenses éduca-
tives

En allongeant la durée moyenne des études supé-rieures, une réorientation post-bac augmente quasi-mécaniquement les dépenses éducatives. Elle modifietoutefois également la nature des formations suivies, etdonc leur coût annuel, qui peut en théorie augmenterou diminuer. Dans l’échantillon d’analyse, ces dépensespeuvent être estimées précisément et de façon causaleen comparant les coûts associés aux parcours des étu-diants admis et refusés de justesse à une réorientation.Ces coûts sont évalués à partir des chiffrages réalisés parle Conseil d’analyse économique (Bennani et al., 2021),

5

Bechichi (2026), Note IPP n°122, figure 3, p. 5 [1].

Lecture

Les courbes suivent, après une demande de réorientation, le temps passé dans le supérieur, l’obtention
d’un diplôme et le coût cumulé des études. Elles comparent les candidats acceptés et refusés de justesse.
Six ans après la demande, les premiers ont étudié 3,7 ans contre 2,8; 69 % ont obtenu un diplôme contre
46 %. Les coûts cumulés atteignent 30 100 contre 16 900 euros. Près du dernier rang admis, la comparaison
permet d’isoler l’effet d’obtenir la place demandée, sous les hypothèses de la méthode. Une réorientation
réussie peut prolonger les études et réduire le risque de sortie sans diplôme. Le résultat concerne des
candidats proches du seuil dans des formations contraintes en places sous APB, en 2012–2017.
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Les bourses changent-elles l’accès à l’université?
Près du seuil étudié, l’éligibilité à une allocation de 1 500 euros augmente l’inscription à l’université.

Figure 5 – College Enrollment Rate of Grant Applicants at Different Income
Eligibility Thresholds
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(b) e1,500 Allowance (L1/L0 Cutoffs)
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(c) e600 Increment (L6/L5 to L2/L1 Cutoffs)
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Notes: The circles represent the mean college enrollment rate of grant applicants per interval of relative income-

distance to the eligibility thresholds. The solid lines are the fitted values from a third-order polynomial ap-

proximation which is estimated separately on both sides of the cutoffs. The vertical lines identify the eligibility

cutoffs.

41

Gabrielle Fack et Julien Grenet (2015), American Economic Journal : Applied Economics. Figure 5b, p. 41 de la version auteur
révisée de juillet 2014 [8].

Lecture

L’axe horizontal mesure la distance relative du revenu parental au seuil d’éligibilité. À gauche de zéro, les
candidats peuvent recevoir une allocation annuelle d’environ 1 500 euros ; à droite, seule l’exonération des
frais est prévue. Les points représentent les taux d’inscription ou de réinscription par tranche de revenu et
les courbes résument leur évolution de chaque côté du seuil. L’analyse porte sur les demandeurs de bourse
de 2008–2010. La rupture correspond à une hausse estimée de 2,7 points de pourcentage de l’inscription à
l’université, soit environ 3,4 % d’un taux initial proche de 79 %. La comparaison près du seuil suppose que
les autres déterminants varient sans rupture à cet endroit.
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Une prépa plus proche
change-t-elle les parcours?

L’ouverture d’une prépa augmente l’accès à cette filière pour les élèves du lycée concerné et des lycées
voisins.

Note IPP n◦114
Peut-on réduire les inégalités géographiques dans l’accès aux filièressélectives en France ?

Figure 3 – Répartition des lycées traités et contrôlespour les ouvertures de CPGE et STS
(a) Ouvertures de CPGE

Lycées      Traités Contrôles

(b) Ouvertures de STS

Lycées      Traités Contrôles
Lecture : chaque point identifie la localisation d’un lycée. Les lycées concernés parl’ouverture d’une classe de CPGE (panel a) ou de STS (panel b) sont représentéspar des points vert foncés, tandis que les autres lycées (gris clair) appartiennent augroupe de contrôle.
Sources : données MESR-SIES et MENJ-DEPP.

Réduire la distance augmente l’accès
aux formations sélectives...

La figure 4 présente les résultats principaux de l’étude, endistinguant les ouvertures de CPGE (panel a) de celles deSTS (panel b). L’horizon temporel est fixé à trois ans aprèsle baccalauréat afin de suivre au mieux la trajectoire desélèves dans l’enseignement supérieur.
Dans chaque graphique, l’effet de l’ouverture d’une nou-velle classe est indiqué sur l’axe des ordonnées. Il repré-sente la différence de taux d’accès (en points de pour-centage) aux formations sélectives entre le groupe de

traitement et le groupe de contrôle. L’axe des abscissesmontre le nombre d’années écoulées depuis l’ouverturede la classe, où les valeurs négatives correspondent auxannées avant l’ouverture. Les barres verticales indiquentles intervalles de confiance à 95%. Pour une année don-née, chaque point correspond à un estimateur différent,l’estimation principale (TWFE) étant signalée par un tri-angle rouge.
La stratégie d’identification repose ici sur l’hypothèse destendances parallèles : en l’absence d’ouverture d’une nou-velle classe, le taux d’accès en CPGE ou en STS auraitévolué de la même manière dans les lycées traités etcontrôles. Bien que cette hypothèse ne puisse être testéedirectement, elle est validée indirectement par l’observa-tion que l’ensemble des coefficients estimés avant l’annéede l’ouverture ne diffère pas significativement de zéro (auseuil de 5%).
Figure 4 – Effet de l’ouverture de classes de CPGE et deSTS sur la probabilité d’accès aux formations sélectives

(a) Ouvertures de CPGE
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(b) Ouvertures de STS
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Notes : les graphiques montrent l’effet estimé de l’ouverture d’une CPGE (panel a)et d’une STS (panel b) sur la probabilité de s’inscrire dans ce type de formationjusqu’à trois ans après le baccalauréat, pour les élèves inscrits en terminale dansle lycée où la nouvelle formation a été ouverte ainsi que dans les trois lycées lesplus proches. L’axe des abscisses représente le nombre d’années écoulées depuisl’ouverture. Les valeurs négatives correspondent aux années avant l’ouverture. Lesbarres verticales indiquent les intervalles de confiance à 95%.
Sources : données MESR-SIES et MENJ-DEPP.

6

Georgia Thebault (2025), Peut-on réduire les inégalités géographiques dans l’accès aux filières sélectives en France?, Note
IPP n°114, figure 4a, p. 6 [16].

Lecture

Les points mesurent l’effet estimé de l’ouverture d’une classe préparatoire aux grandes écoles (CPGE) sur
l’inscription dans cette filière. L’année 0 est celle de l’ouverture; les couleurs correspondent à différentes
méthodes d’estimation. Après l’ouverture, les effets deviennent positifs : la hausse moyenne est d’environ
0,6 point de pourcentage pour les élèves du lycée concerné et des trois lycées les plus proches. Le suivi
porte sur les inscriptions jusqu’à trois ans après le bac. La comparaison exploite les ouvertures intervenues
entre 2007 et 2015; elle suppose que, sans ouverture, les lycées concernés et témoins auraient suivi des
évolutions comparables. Les traits indiquent l’incertitude à 95 %.
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Plus de mixité :
quels effets sur les résultats scolaires?

Les actions de mixité étudiées n’ont pas d’effet détectable sur les notes ni sur les scores aux tests.

Note du Conseil scientifique de l’éducation nationale — Avril 2023, n° 9 8

Concernant les performances scolaires, 

les indicateurs retenus sont les notes 

obtenues par les élèves au contrôle 

continu et leurs résultats aux tests 

standardisés de français et de mathé-

matiques qui ont été conduits par 

notre équipe de recherche. Les notes 

au contrôle continu sont importantes 

car il s’agit de la variable prise en compte 

par le système scolaire. Les résultats aux 

tests standardisés complètent cette 

mesure en évaluant les compétences 

des élèves indépendamment des 

différences qui peuvent exister dans 

les échelles de notation utilisées par les 

enseignants. Nous étudions ces deux 

indicateurs à la fois en valeur absolue 

et en valeur relative au sein du collège 

fréquenté. La valeur absolue est intéres-

sante en elle-même puisqu’elle évalue le 

niveau de maîtrise des apprentissages 

par les élèves, tandis que la valeur 

relative dans l’établissement fournit une 

information sur leur position par rapport 

à leurs pairs, qui peut affecter l’estime 

de soi scolaire des élèves. 

Concernant les résultats scolaires en 

valeur absolue, on ne constate pas 

d’impact significatif des mesures prises 

pour renforcer la mixité sur les perfor-

mances des élèves au contrôle continu 

et aux tests standardisés conduits par 

notre équipe. Ceci est vrai pour les 

deux groupes d’élèves, défavorisés 

(représentés en rouge) et favorisés (en 

bleu), et suggère que les apprentis-

sages au collège sont assez peu liés à la 

composition sociale de l’établissement 

ou de la classe. En revanche, comme 

attendu, la position relative des élèves 

par rapport à leurs camarades a été 

sensiblement affectée : en moyenne, 

les élèves de milieu défavorisé ont une 

position relative plus basse dans les 

collèges pilotes que dans les collèges 

témoins, tandis que les élèves de milieu 

favorisé ont une position relative plus 

élevée. Ces variations sont importantes 

– entre 20 % et 30 % d’un écart-type – 

et pourraient avoir modifié la percep-

tion que les élèves ont de leur propre 

niveau de performance, comme on le 

verra plus loin.

Les indicateurs relatifs au compor-

tements des élèves sont calculés à 

partir des informations recueillies par 

les établissements scolaires sur les 

absences, les retards et les sanctions. 

Ces dernières vont des mots dans le 

carnet de correspondance et des heures 

de retenue aux conseils de discipline et 

aux exclusions temporaires ou défini-

tives. Ces données ont été agrégées 

au moyen d’un indice synthétique qui 

prend une valeur d’autant plus élevée 

que le comportement de l’élève est 

conforme aux règles de vie scolaire 

de son collège. Nous n’observons pas 

de différence significative entre les 

élèves des collèges pilotes et ceux des 

collèges témoins, quelle que soit leur 

origine sociale. 

Ces résultats indiquent que l’augmen-

tation de la mixité sociale dans les 

collèges pilotes a induit un changement 

de position relative des élèves dans leur 

établissement sans modification signi-

ficative des apprentissages, des notes 

ou des comportements en classe et 

au collège.

Indicateurs non scolaires : 
bien-être personnel, bien-être 
social et attitudes sociales

Les actions en faveur de la mixité sociale 

ont eu un effet globalement positif sur 

les indicateurs non scolaires. La figure 7 

présente les effets de ces actions sur 

trois ensembles d’indicateurs relatifs au 

bien-être personnel, au bien-être social 

et aux attitudes sociales des élèves. 

Concernant le bien-être personnel, les 

mesures liées à la perception de soi 

ont plutôt tendance à s’améliorer avec 

l’augmentation de la mixité sociale. Le 

bien-être des élèves est légèrement plus 

élevé dans les collèges pilotes mais cette 

différence n’est pas statistiquement 

significative. L’estime de soi scolaire 

est en revanche significativement plus 

élevée dans les collèges pilotes pour les 

élèves favorisés, avec un effet de taille 

importante (27 % d’un écart-type). Cet 

effet s’explique vraisemblablement par 

l’amélioration de la position relative de 

ces élèves au sein de leur établissement 

(voir plus haut). Enfin, les élèves des 

collèges pilotes sont, par comparaison 

avec les élèves des collèges témoins et 

quelle que soit leur origine sociale, plus 

optimistes sur le rendement de l’effort, 

ce qui signifie qu’ils ont davantage le 

sentiment de pouvoir influencer leur 

propre réussite. 

S’agissant du bien-être social, l’aug-

mentation de la mixité sociale dans les 

collèges pilotes a entraîné une amélio-

ration des perceptions des élèves de 

milieu défavorisé  : i ls perçoivent 

le climat scolaire comme étant de 

Figure 6. Impact des actions sur les performances scolaires et les comportements au collège
Lecture : le graphique représente les écarts entre les élèves des collèges pilotes et les élèves des 
collèges témoins. La valeur 0 représente la moyenne des élèves du groupe témoin. L’unité de mesure 
est l’écart-type de la variable d’intérêt dans le groupe témoin. Les carrés rouges (resp. bleus) représentent 
la moyenne des élèves de milieu défavorisé (resp. favorisé) du groupe témoin. La longueur de la flèche 
rouge (resp. bleue) correspond à la différence entre les élèves de milieu défavorisé (resp. favorisé) 
du groupe pilote et ceux du groupe témoin. Le coefficient associé est indiqué à droite dans la colonne 
« Impact » et le nombre d’observations dans la colonne « N ». ***, ** et * désignent les niveaux 
de significativité conventionnels de respectivement 1 %, 5 % et 10 %. 
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Julien Grenet, Élise Huillery et Youssef Souidi (2023), Mixité sociale au collège : premiers résultats des expérimentations
menées en France, Note du CSEN n°9, figure 6, p. 8 [9].

Lecture

Le rouge distingue les élèves défavorisés, catégories moyennes incluses; le bleu, les élèves favorisés. Les
carrés représentent la situation des témoins et les pointes des flèches celle des élèves des collèges pilotes.
Les différences sont exprimées en unités de dispersion, appelées écarts-types. Les flèches ne sont pas
des intervalles de confiance. Aucune variation statistiquement détectable des notes, des scores aux tests
ou des comportements scolaires n’apparaît. Le rang dans l’établissement change toutefois lorsque la
composition des camarades change. L’analyse porte sur 65 collèges de sites à fort potentiel de mixité, avec
des témoins comparables, sans tirage au sort.
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Que peut apporter un accompagnement régulier ?
Les évaluations rassemblées montrent un gain scolaire moyen positif du tutorat, variable selon les
dispositifs.

Éducation : comment mieux orienter la dépense publique8

Les notes du conseil d’analyse économique, n° 84

Figure 3. Méta-analyse des effets du tutorat
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Notes : Chaque point représente l’effet moyen estimé d’un type de tutorat 
sur les performances des élèves, exprimé en unités d’écart-type du score 
observé. Ces effets sont calculés comme des moyennes pondérées, tenant 
compte à la fois de la variance intra-étude (liée à l’erreur de mesure) et de 
la variance inter-études (liée à l’hétérogénéité des résultats). Les barres 
horizontales indiquent l’intervalle de confiance à 95 % autour de l’estimation. 
Sources : 96 évaluations randomisées de dispositifs de tutorat recensées 
dans Nickow A., Oreopoulos P. et Quan V. (2020) : op. cit.

L’indice d’efficacité calculé à partir de ces évaluations indique 
que le rapport coût-efficacité du tutorat est tel que le dispo-
sitif est autofinancé quel que soit le type de tuteur mobilisé. 
Le format le plus prometteur reste toutefois celui déployé en 
primaire, sur le temps scolaire, avec des tuteurs paraprofes-
sionnels (assistants d’éducation, étudiants) car il se prête à 
une généralisation à grande échelle. Dans le contexte fran-
çais, il serait pertinent d’explorer le potentiel de mobilisa-
tion des étudiants de licence et master dans une logique de 
déploiement massif, en envisageant que cette activité puisse 
être valorisée dans le cadre de leur formation, par exemple 
sous la forme de crédits ECTS (système européen de transfert 
et d’accumulation de crédits)27.

Investir dans les compétences 
socio-comportementales

Au-delà des compétences strictement scolaires, les résultats 
de PISA révèlent que les élèves français accusent un retard 
important en matière de compétences socio-comportemen-
tales, telles que le sentiment d’efficacité personnelle, la per-
sévérance, l’estime de soi ou encore le sentiment d’apparte-
nance. Or la recherche montre que ces compétences jouent 

non seulement un rôle central dans la capacité à apprendre, 
mais qu’à niveau scolaire équivalent, elles influencent égale-
ment la réussite professionnelle28.

Des expérimentations menées en France et à l’étranger 
montrent qu’il est possible de renforcer ces compétences à 
travers des interventions ciblées, avec des effets positifs sur 
l’engagement et les résultats scolaires des élèves, pour un 
coût relativement modeste29. Un programme développé par 
l’association Énergie Jeunes a par exemple été expérimenté 
dans 97 collèges défavorisés pour renforcer le sentiment 
d’efficacité personnelle des élèves et réduire leur fatalisme 
social et scolaire30. Son évaluation a montré une amélioration 
significative du comportement en classe et des résultats sco-
laires (+3 % d’un écart-type en 6e, +5 % en 3e). Avec un coût 
estimé à 65 euros par élève, cette intervention présente un 
indice d’efficacité infini, c’est-à-dire qu’elle est autofinancée.

D’autres programmes axés sur les compétences civiques ont 
également démontré leur efficacité. C’est par exemple le cas du 
programme de citoyenneté active, financé par la Commission 
européenne, qui mobilise des pratiques participatives telles 
que le vote, le débat ou la réalisation de projets collectifs. Son 
évaluation31 met en évidence une amélioration des attitudes 
civiques (+13 % d’un écart-type), un meilleur climat scolaire, 
ainsi qu’une diminution des sanctions et de l’absentéisme.

Compte tenu de leur faible coût et de leur efficacité démon-
trée, de tels programmes gagneraient à être déployés plus 
largement, en particulier dans les établissements confrontés 
à d’importantes difficultés sociales et scolaires.

Recommandation 4. Déployer à grande 
échelle des dispositifs de tutorat pour renforcer 
l’accompagnement des élèves en difficulté. 
Mettre en œuvre des programmes renforçant 
les compétences socio-comportementales des 
élèves, en priorité dans les établissements les 
plus exposés aux difficultés sociales et scolaires.

Le numérique éducatif : un potentiel 
sous conditions

L’essor des technologies numériques a ouvert de nouvelles 
perspectives pour l’enseignement, suscitant un intérêt crois-
sant pour leur intégration dans les politiques éducatives.

27 La mobilisation de 400 000 tuteurs — soit environ 20 % des étudiants de niveau bac+1 à bac+5 — rémunérés au salaire minimum pour 20 heures par an, 
permettrait d’assurer, par groupe de 3 élèves pour chaque tuteur, 3 heures de soutien hebdomadaire pendant 20 semaines aux 10 % des élèves de primaire 
les plus en difficulté. Le coût d’une telle mesure serait d’environ 290 euros par élève et par an, soit un montant très inférieur aux bénéfices estimés dans la 
littérature : près de 10 000 euros de gains privés (sous la forme de salaires futurs plus élevés) et 6 500 euros d’externalité fiscale par élève (voir Focus 114).
28 Algan Y., Huillery E. et Prost C. (2018) : « Confiance, coopération et autonomie : pour une école du XXIe siècle », Les Notes du CAE, n° 48.
29 Algan Y., Constantin J., Delpeuch S., Huillery E. et Prost C. (2018) : « Plusieurs expérimentations de programmes à visées éducatives », Focus du CAE, n° 26.
30 Huillery E., Bouguen A., Charpentier A., Algan Y. et Chevallier C. (2025) : « The Role of Mindset in Education: A Large-Scale Field Experiment in Disadvantaged 
Schools », The Economic Journal, à paraître.
31 Briole S., Gurgand M., Maurin E., McNally S., Ruiz-Valenzuela J. et Santín D. (2025) : « The Making of Civic Virtues: A School-Based Experiment in Three 
Countries », American Economic Journal: Economic Policy, à paraître.

Julien Grenet et Camille Landais (2025), Éducation : comment mieux orienter la dépense publique, Note du CAE n°84, figure
3, p. 8. Synthèse de 96 évaluations randomisées recensées par Nickow, Oreopoulos et Quan (2020), version de juillet [10,
14].

Lecture

Chaque point résume l’effet moyen de dispositifs de tutorat sur les performances scolaires; les traits
indiquent l’incertitude à 95 %. Les lignes distinguent le type d’intervenant, la taille du groupe, le moment,
la fréquence et le niveau d’enseignement. Le point noir donne un gain moyen d’environ 0,37 écart-type.
Lire 37 % sur cet axe signifie 0,37 écart-type, sans impliquer une hausse des notes de 37 %.

Cette synthèse montre que l’accompagnement peut améliorer les apprentissages, avec des résultats
variables selon les dispositifs. Les catégories rassemblent des expériences différentes : leurs écarts ne
comparent pas directement les modalités entre elles. La figure ne chiffre pas une réduction des inégalités
sociales.
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